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[bookmark: _GoBack]La loi d’habilitation du Gouvernement à prendre des ordonnances  pour réformer le droit du travail a été adoptée par le Parlement le 2 août dernier. Après une concertation avec les partenaires sociaux, les cinq projets d’ordonnances pris en application de cette loi ont été présentés le 31 août dernier. L’adoption définitive de ces ordonnances par le Conseil des ministres est prévue le 22 septembre prochain. 
La réforme du droit du travail envisagée par le Gouvernement s’articule autour de trois orientations :
· Définir une nouvelle articulation de l’accord d’entreprise et de l’accord de branche et élargir de façon sécurisée le champ de la négociation collective ;
· Simplifier et renforcer le dialogue économique et social et ses acteurs en réformant les institutions représentatives du personnel ;
· Rendre les règles régissant la relation de travail plus prévisibles et sécurisantes pour les employeurs et les salariés.

Voici les principales réformes envisagées par les projets d’ordonnances :

Articulation accord d’entreprise / accord de branche   
3 grands domaines sont prévus afin de clarifier l’articulation entre les accords d’entreprise et les accords de branche:
· les domaines dans lesquels les accords de branche priment de façon impérative: un accord collectif d’entreprise ne pourra pas déroger aux dispositions des accords de branche dans les domaines visés;
· les domaines dans lesquels les accords de branche pourront prévoir qu’un accord de branche prime sur les accords d’entreprise ;
· les domaines autres que ceux précédemment listés dans lesquelles la primauté sera donnée à l’accord d’entreprise. L’accord de branche ne s’appliquera alors qu’à défaut d’accord d’entreprise.

Faciliter la conclusion d’un accord d’entreprise
Dans les entreprises de moins de 20 salariés dépourvues de délégué syndical, l’employeur pourra proposer un projet d’accord soumis à la consultation des salariés.
Dans les entreprises entre 11 et 50 salariés dépourvues de délégué syndical, les accords d’entreprise pourront être négociés selon deux modalités : soit par un salarié mandaté, soit par un élu du personnel.
Le principe d’accord majoritaire entrera en vigueur pour l’ensemble des accords d’entreprise signés par des organisations syndicales dès le 1er mai 2018. 
Un accord non majoritaire pourra être validé par référendum à l’initiative de l’employeur.
Représentants du personnel
Une instance fusionnée de représentation du personnel se substituant aux délégués du personnel, au comité d’entreprise et au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail sera mise en place : le comité social et économique (CSE). Les conditions de mise en place de cette nouvelle instance, la composition, les attributions et le fonctionnement de cette instance sont précisés par le texte de ces projets de décret.
Il sera possible d’instituer par accord un conseil d’entreprise en lieu et place du comité social et économique. Le conseil d’entreprise  exercerait les mêmes attributions que le CSE mais en outre, pourrait négocier, conclure et réviser des accords d’entreprise. 
Le texte prévoit également de limiter les mandats électifs à 3 mandats successifs, sauf accord contraire.

Sécurisation des relations de travail
Le projet d’ordonnance fixe un barème des dommages et intérêts alloués par les juges en cas de licenciement sans cause réelle et sérieuse en fonction de l’ancienneté du salarié concerné (de un mois à 20 mois de salaire). Un barème spécifique est également prévu pour les entreprises de moins de 11 salariés.
La condition d’ancienneté minimale pour bénéficier de l’indemnité légale de licenciement sera réduite à 8 mois. Le montant de l’indemnité légale de licenciement sera majoré de 25% dans le cadre d’un prochain décret.
Les règles de procédure et de motivation applicables au licenciement seront revues : un employeur pourra ainsi compléter le motif du licenciement après sa notification. 
Afin de sécuriser les règles liées à la rupture du contrat de travail, un formulaire type sera fixé et rappellera en outre les droits et obligations de chaque partie. 
Les délais de recours contentieux en cas de rupture du contrat de travail seront harmonisés : quel que soit le motif du licenciement, le délai de contestation sera de 12 mois.
Les conditions d’accès au télétravail seront favorisées. Ainsi, le recours au télétravail pourra être réalisé dans le cadre d’une charte élaborée par l’employeur après avis du comité social et économique. Le recours occasionnel au télétravail pourra faire l’objet d’un accord commun entre l’employeur et le salarié.
Il est également prévu que les accords de branche pourront adapter certaines règles relatives aux CDD : motifs de recours à ces contrats, durée, renouvellement  et succession des CDD.
Le contrat de travail à durée indéterminée pour la durée d’un chantier ou d’une opération  actuellement réservé au secteur du BTP pourrait être adopté par d’autres secteurs par accord de branche étendu.

Pénibilité
Le compte de prévention de la pénibilité est rebaptisé en «  compte professionnel de prévention ». Les obligations de déclaration de l’employeur seront supprimées s’agissant de certains facteurs. 


Après l’adoption définitive de ces ordonnances, la direction des relations du travail de la FEHAP mettra à la disposition de ses adhérents des outils d’information   détaillant les différentes mesures de cette réforme.
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